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Reo~ga'!isatfon ct stabilisation des .l}tobrrammcs 
regul1crs de !'Organisation des Nations Unics 
dans les domaines economique ct social: projet 
de resolution de l'Australie ( A/ C.5/ L.96) (fin ) 

I . Le PRESIDENT invite les membres de la Com­
mission a poursuivre la discussion du projet de reso­
lution p rcsente par le representant de J'Australie 
(A/C.5/L.96). 

2. Lord CROOK (Royaume-Uni) felicite le repre­
sentant de l'Australie de la remarquable declaration 
qu'il a prononcee au cours de la seance precedentc. La 
delegation du Royaume-Uni approuve l'objct du pro­
jct de resolut1on de l'Australie, car elle s'inquietc de 
!'extension constante des activites et de !'augmentation 
des depenses de !'Organisation dans les domaines eco­
nornique et social en particulier. 

3. A cet egard, Lord Crook rappelle la declaration 
qu'il a prononcce !ors de la discussion generale sur Jes 
previsions budgetaires (238eme seance, par. 41 a 55). 
Le Royaume-Uni vient au premier rang des pays qui 
contribucnt aux depenses de ]'Organisation dans une 
moonaie . autre que la leur; il tient done a ce que les 
depenses de l'Organisation soient effectuees a des fins 
utiles. Cepenclant, on a malheureusement pu constater, 
au cours des derniers mois, que Jes depenses de l'Or-
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ganisation se sont accrues sans cesse alors qu'elles 
scrvent a des fins de plus en plus lointaines. 

4. La delegation du Royaume-Uni est toujours dis­
posee a approuver toutc proposition semblable a celle 
qu'a presentee le represent.mt de l'Australie et qui vise 
a mettre un terme a cette augmentation des depeJJSes, 
laquelle ne peut, en definitive, que porter prejudice a 
!'Organisation des Nations Unies. 

5. Le total des dcpenses de !'Organisation atteint un 
chilire de plus en plus cle\'e, ce qui place lcs Etals 
Membrcs devant des difTicultcs sans cessc plus nom­
breuses. Au cours de la presente session, la delegation 
du Royo.ume-Uni a appuye toute proposition tendant 
a effectuer des economics raisonnables et :i interdire 
toute depense affcrente a des commissions ou comitcs 
inutiles. 

6. 11 serait souhaitable ciue !es gou\'crncments des 
E tats Membres assurent, a cettc fin, une certaine coor­
dination entre les representants de leurs pays aux 
differentes commissions. En effet, ii est parfaitement 
inutile que le rcpresentant d'un pays a une commission 
particjpe a !'elaboration de P!'ojets amb!tieux. ~t q1_1:cn­
suite le represcntant du meme pay~ a la C111q111e111e 
Commission constate que de tels proJets ont pour cffet 
d'accroitre indument Jes depenses de !'Organisation. 

A/C.5/SR.282 
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7. Bien qu'il approuve le principe meme du projet de 
resolution de 1':\ttstralie, Lord Crook se demande 
cepcndant si par nn tel projet de resolution, le repre­
scntant de l'Austrnlic atteindra bien le but qu'il 
rcchcrd1e. Ce but est d'etablir tm ordre de priorite 
cntrc Jes differents projcts. A cet egarcl, ii faudrait 
par consequent im;tcr le Conseil economique et social 
;t examiner avcc attention taus Jes projets qui Jui sont 
soumis. En particulicr, le Secretariat devrait donner 
~111 Conseil tolltcs indications utilcs sur la nature de 
clmquc pro.ict, sur scs a\'antngcs ct ses inconvenients, 
ain:si (jllC sur le CC\tlt d'c son execution. Le Secretariat 
c;;t. en ell ct, a mcmc de se iairc une idee precise sur 
l'impnrlancc ct l'urgcnce rcbti\'es tics differents projets 
dont l'cxtcution est proposee: ii {aut adopter !cs pro­
jct~ rlont l'utilitc est incontestable, rcmettre a une date 
11ltericurc ccux clont l'lltilite est douteuse ct, cnfin, 
:<avoir p:uiaitcmcnt q11elles sont Jes incidences finan­
cicrcs de tous ccs projcts. Lord Crook fait rcmarquer 
qu 'il nc faut pas nc~ligcr l'cffet que peuvent produire 
ccrt:-i incs propositions sur Jes contribuables des diffe­
rcnts pays mcmhres. 

8. ;\[. POLLOCK (Canada) rappcllc CJUe, tant a la 
Ci11q11ic:111c Commission qu'au Con$cil economiCJUe et 
!ioci:il ct clan$ d'autrrs onmnes des :'.\1'ations Unies. sa 
dt·lr .zation a toujours cl~fc11du la plupart des idees 
contcnues cbns le pro_ict de resolution de l'Austrnlie. 
11 COll\'icnt d'etahlir till ortlre c\c priorite entre les 
cliff crcntes acti\' itcs rle !'O rganisation sans pour autant 
fixer un pin fond aux clepcnses entrainees. En presen­
tant une proposition. ll!lC <lclcgatiou doit toujours tenir 
compte de !"importance ct de l'urgence relatives des 
programmes que !'O rganisation est appelee a mettre 
en ~uvre. 

9. La delegation Ull Canada, comme celle du 
Ro\'at1mc-uni, approt1YC l'objet dtl projet de resolu­
tion de l'Australic; cepcmlant ii Jui sera tres difficile 
de Yotcr tels qucls Jes differents paragraphes de ce 
projct. Elle espcrc quc le representant de l'Austra1ie 
suina la suggestion presentee a la seance precedente 
par le represc'iitant du Bresil et que sa delegation atti­
rera !'attention du Conscil economique et social et du 
Comite consultati f pour !es questions administrat ives 
et budgetaires sur cette question. 

IO. :.llle \VITTEVEE)J ( Pays-Bas) remercie le 
reprcsentant de J'Australie d'avoir souleve_ une q~es­
tion aussi importante en prese1:ta:1t son proJet_ d: reso­
lution. ~a Cinq1!ieme Comn_11sswn ~ccomp1t1:a1t ,ui:e 
tache utile en att1rant l'attenhon de l Assemblee gene­
rate sur ce sujet. Cependant~ la representante de~ 
Pays-Bas se demancle si, plutot que d~ so_umettre _a 
t'Assemblee generale un projet de resolution, 1I ne sera1t 
pas preferable d'inclure dans le rappor~ du Rapp~rteur 
sur les previsions <le dcpenses l'esse!1t1el du proJe~ de 
resolution de l'Australie accompagne des obser vations 
favorables clont ii a fait l'objet. 

11. :\1. DE COt.H,1JNES (France) ;appclle qu'au 
cours de la seance precedente, I~ represe_ntant d~ la 
France a fait savoir qu ·a ~on av1s. I: proJe~ de .r~so­
lution de 1' Australie n'aura1t pas du etre presente a la 
Cinquieme Commission, mais a la 0m1;1ission Il!ixte 
des Deuxieme et Troisieme Comm1ss10ns et a la 
Cinquieme Commission siegeant en seances communes. 

Tout en appreciant a sa juste valeur le b11t que pour­
suit le representant de l' Australie, la delegation fran­
r;aise votera contre ce projct de resolt.1tion. Elle consi­
dere en effet que, dans ce projet de resolutron, l'on 
s'attaque non pas aux causes essentielles du mal, mais 
a leurs consequences. Parrni ccs causes se t rouvent en 
particulier la multiplicite des programmes, 1'absence 
de coordination entre Jes organismes internationaux, 
aiosi que !'absence de coordination a l'interieur meme 
des delegations. Comme l'a declare, au cours de la 
seance precerlente, le Secretaire general adjoint charge 
cln Dcpartement des questions sociales, la responsabilite 
de cet etat de cl1oses n'incombc pas au Secretariat, 
ma.is a J'organe qui propose l'execi1tion d'un projet. 
En fin , ii serait arbitraire de fixer une limite aux de­
penses a effectuer at1 titre des programmes reguliers 
de )'Organisation dans Jes domaines economique et 
social. 

12. En conclusion, tout en remerciant la delegation 
de J'Australie d'avoir souleve ce problemc, le repre­
sentant de la France lui clemande si. clans un esprit de 
conciliation, ii ne lui serait pas possible de rct-irer son 
pro jet de resolution. 

13. M. BRENN AN (Australie) r emercic Jes diffe­
r~ntes. dclega,ti~ns qui ?nt a.pprmr;~ le p~incip.e dont 
s'mspire le proJet de resolution qu 11 a presente. I1 se 
declare particulierement sensible a. l' hommage que ~e 
representant du P erou a remlu a la tache ~ccomphe 
par l'Australie au Conseil economiqnc ct social. 

14. Plusieurs delegations ont :ipprouve Jes fins visees 
par le projet de ~esohrtion, 1:1ais , elles se sont pr?non­
cees contre Jes methodes env1sagees pour les atte~ndre. 
11 semble que la majorite des delegations ne scr~lt pas 
en mesure de se prononcer en faveur du proJ~t de 
resolution s-i celui-ci ne subissait pas quelques modifica-
tions. 

15. M. Brennan ajoute que la suggestio:1 faite, au 
cours de la prece.clente seance par le represent~nt du 
Bresil, presente de nombreux av~ntages, . mats, en 
raison du peu de temps clont ?n d1sp'?se, ~1. ne peut 
!'accepter. Le represcntant de l _Austrahe d:c1dc done 
de retirer son projet de r esolution en se reservant le 
droit de le presenter a nouv;au ~u, cours de la pro­
chaine session de l' Assemblee genera le. Il demande 
que, clans son .~apport, l_e Ra~porteur fasse. un com pt: 
rendu appropne de la d1scuss1on sur_ le pro1_et ~c reso. 
lution de l'Australie qui pourra serv1r ? md1cat10n a~1

~ 

membres du Conseil economiquc et soetal et du Comite 
consul ta ti f. 

16. Le PRESIDENT dit qt) 'il sera. fait droit a la 
clemande du representant de 1 Austral1e. 

Incideuccs financiercs du projet de resolution _A 
presente par la Troisieme Commission au 8UJCt 
du point 32, a, de l'ordre <lu jom· (A/ 1687, 
A/ C.5/443 ) 

17. M. AGHNIDES ( President. du Comite ,co~sul­
tati£ pour les questions administratives et bu_dgetatre_s) 
rappelle que Jes Hauts Commissaires des Nations Umes 

- L"bye et en Erythree jouissent d'un statut compa-
en 1 , , 1 d" • C' t ur rable a celui d'un Secretaire genera a Jomt. es po 
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cette raison que le Comite consultatif a presente Jes 
observations qui figurent au paragraphe 3 de son 
quarante et unieme rapport de 1950 (A/1687) relatif 
au Haut Commissariat pour Jes refugies 

18. M, KOBOUCHKO (Union des Republiques 
socialist es sovietiques) rappelle qu 'en 1946, pendant 
la premiere partie de sa premiere session, l'Assemblee 
generale a adopte la resolution 8 ( I) dans laquelle elle 
specifiait que la tache essentielle a accomplir en ce 
domaine etait de faciliter le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans leur pays d'origine. Pendant 
la seconde partie de sa premiere session, J'Assemblee 
a confirme cette decision et l'Organisation interna­
tiona!e pour Jes refugies etait chargee d'accomplir cette 
tache ( resolution 62 (I)). La delegation de l'URSS 
a constate que, malheureusement, la resolution de I' As­
semblee generale n'a pas ete mise en ceuvre et a rap-­
pele, au COUTS de la quatrieme session de l'Assemblee 
generale, que la seule solution de ce probleme residait 
dans !'execution pleine et entiere de la resolution sus­
mentionnee. 

19. La Troisieme Commission presente actuellement 
un projet de resolution (A/1682, projet de resolu­
tion A) confiant a un haut fonctionnaire le soin de 
resoudrc le probleme des refugies; en fait, ]'execution 
de ce projet de resolution suscitera des difficultes norn­
breuses et empechera le retour des re.fogies et des 
personnes deplacees dans leur pays d'origine, II sera 
impossible dans ces conditions de mettre en vigueur !es 
resolutions adoptees precedemment par l'Assemblee 
generale. 

20. Pour toutes ces raisons, le representant de l'Union 
sovietique propose de rejeter !es credits afferents au 
fonctionnement du Haut Commissariat pour Jes refu­
gies. 

2 1. M. GANEM (France) rappelle qu'en raison de 
sa position geographique, la France a toujours ete µne 
terre d'accueil pour Jes refugies politiques. Les refugies 
polonais qui se sont soustraits a ]'oppression tzariste, 
Jes revolutionnaires russes, Jes victimes des regimes 
fascistes et nazis ont trouve bon accueil en France. 
Ce pays s'est constamment interesse au probleme des 
refugies. Aussi le representant de la France ne par­
tage-t-il pas le point de vue du representant de JIUnion 
sovietique. 

22. M. Ganem tient a attirer !'attention de la Com­
mission sur le paragraphe 3 du rapport du Comite 
consultati f ( A/1687). Le Secretaire general propose 
que le Haut Commissaire jouisse d'un statut semblable 
a celui d'un directeur principal (A/C.5/443, par. 6, a). 
Si le Comite consultatif emet des doutes a cet egard, 
la delegation frani;aise, elle, se declare tres st1rprise de 
1a proposition du Secretaire general et elle Se demande 
comment on peut la justifier. Non seulernent Jes Com­
missaires des Nations Unies en Libye et en Erythree, 
mais encore le Directeur general du Service de !'assis­
tance techrtique jouissent d'un statut comparable a 
celui de Secretaire general adjoint. Aussi devrait-on 
accorder le merne statut au Haut Comrnissaire pour Ies 
refugies. A cette fin, ii serait inutile d'ailleurs de pro­
ceder a une augmentation de credits; le representant de 
la France est certain que le Secretaire general pourra 

prendre les mesures necessaires clans le cadre du bud­
get de 300.000 dollars prevu pour le Haut Commissa­
riat pour Jes refugies. 

23. M. MACHADO (Bresil) ne se prononcera pas 
contre les previsions des depenses affercntes au Haut 
Commissariat pour Jes ref ugies. II tient cependant a 
rappeler qu'au cours de la precedente session, l'Assem­
blee generale a adopte la resolution 319 (IV) selon 
laquelle en dehors des depenses administratives moti­
ve.es par le fonctionnement du Haut Commissariat, 
aucune depense ne devrait etre imputee au budget de 
]'Organisation des Nations Unies; iJ faut entcndre par 
Ia les depenses occasionnees par le recrutement et la 
remuneration du personnel travaillant directement sous 
!es ordres du Haut Commissaire. Toutefois, il sernble 
que l'on veuiJle actuellement irnputer au budget de 
!'Organisation des depenses d'un tout autre ordre. II 
convient de limiter au maximum le nombre de fonc­
tionnaires que Je Haut Commissaire pourrait recruter. 

24. M. KAHANY (Israel) fait observer que le Haut 
Commissariat defendra non seulement Jes interets de 
certains Etats Membres, rnais egalement ceux de quel­
qucs Etats non membres de !'Organisation. II serait 
done nature! qu,e ces <lemiers prissent a Jeur charge 
une partie des depenses, Le represe.ntant d'Israel rap-­
pelle a cet egard que la Suisse et le Liechtenstein 
assument une partie des depenses de la Cour inter­
nationale de Justice. De meme, la Troisieme Commis­
sion, en prevoyant la creation d'un bureau international 
des declarations de deces, a precise que, si des Etats 
non me.mbres adheraient a la convention concernant 
la declaration de deces de personnes disparues, ils 
seraient appeles a participer aux depenses de ce bureau. 

25. M. BRENNAN (Australie) rappelle qu'au cours 
de la discussion de la question a la Troisieme Corn· 
mission, le representant de I'Australie a emis des doutes 
sur !'importance du personnel qu'on envisage de recru­
ter. Sous cette reserve, M. Brennan votera !es credits 
dont l'ouverture est demandee sous cette rubriquc. 

26. M. PRICE (Secrctaire general adjoint charge du 
Departemcnt des services administratifs et financiers), 
en reponse aux observations faites par le President du 
Comite consultatif et par le representant de la France, 
signale que le projet de resolution presente par la 
Troisieme Commission stipule que le contrat du Haut 
Commissaire sera etabli par le Secretaire general et 
approuve par l'Assei_nblee generale (~/~682,, r~solu­
tion A, annexe, chap1tre III). Le Secreta1re general a 
propose de donner au Haut Commissaire un statut 
equlvalent a celui de clirecteur principal; le Ha~t 
Commissaire recevrait en effet non seulement un trai­
tement de 12.000 a 12.500 dollars net, mais encore 
une indemnite pour frais de representation jusqu'a 
concurrence de 3.500 dollars, ainsi qi1e !es autres 
indernnites ordinaires. Le Secrctairc general a fa.it cctte 
proposition en estimant qu'un tel trai_tem~nt etai,t c:01~­
venable et en tenant comJ)te de la situation qu aura1t 
ainsi le Haut Commissairc par rapport aux hauts 
fonctionnaires du Bureau des Nations Unies ii Geneve. 
Cependant, si la Cinquieme Commission de,ci~e qu~ !e 
Haut Commissaire jouira du statut de secreta1re g~ne­
ral adjoint, le Secreta.ire general nc fera aucune ob1ec­
tion. 
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27. Le Secretaire general n'a pas etabli un tab1eau 
d':!Tectifs definitif pour permettre au Haut Commis­
s:me de recruter le personnel qu'il jugera necessaire. 

2R En rcponse au representant du Bresil le Secre­
ta_ire gcne~al adj,oint fait obsen,er que le m'ontant des 
dcpcnses 1mputees at11 budo-et de l'Oraanisation est 
incliq11e d:ms le r;ipport du C~mite consulfatif (A/1687 
I;'\:· 2\ On nc depas,:era rrns cctte somme; il faut 
cv1t~r ,_1 augmenter constammcnt Jes clepenses de l'Or­
gamsat1on pour nc p::i.s mettre !es petites Puissances 
cbns l'incapacite <le \'Crser une contribution sans cesse 
plus grandc. 

2?, ~I. FOURIE (Union Sud-Africaine) demande 
s1, en propo~ant de donner au Haut Commissaire un 
statu~ ~omp~r~ble a 1:elui de directeur principal, le 
Secrct:urc general a tc:m1 compte du fait que le Haut 
Commissaire devrait proceder a des negociations avec 
diffcrcnts gom·ememcnts. 

30. ?-L PRICE ( Secrctaire general adjoint charge 
rlu Dcpartcment des services administrntifs et finan­
ciers) repond par l'aff:irmative a la question du repre­
sentant de !'Union S'llCI-Africaine. En outre, il fait 
ohscn·er qu'aux termes du projet de resolution pre­
scnte par fa Troisieme Commission, c'est a l'Assemblee 
genera.Jc qu'il appartiendra de SC prononcer en defini­
ti\'e s11r· le statut du Jfaut Commissaire. 

31. Lord CROOK (Royaume-Uni) approuve la 
declaration du represent.int de la France. Il propose 
formellement que le Haut Commissaire 3it un rang 
cgal a celui de Sccrctaire general adjoint et non a celui 
de directeur principal. 

32. AL KO11OUCHKO (Union des Republiques 
socialistes sovietiqucs) propose de ne pas inclure clans 
Jes previsions hudgctaires pour l'exercice financier 1951 
le credit de 300.000 dollars propose pour le fonctionne­
mcnt du Haut Commissariat pour !es refugies. 

Par 22 voix contre 4, avec 7 abstentions, la Propo­
sition de /'Union sovic.tiquc est rcjetcc. 

33. 1\f. KOBOUCHKO (Vnion des Republiques 
socialistes sovietiques) declare qu'il ne participera pas 
au vote sur la proposition du Royaume-Uni, car, pour 
des raisons de principe, ii s'oppose a la creation du 
Haut Commissariat pour !es refugies. 

Par 18 voix con/re :;fro, avoc 15 abstentions, la pro­
position d11 Roya1t111e- U11i est adoptee. 

34. Le PRESIDENT' met aux voix la recommanda­
tfon du Comite consultatif tendant a fixer a 300.000 
dollars· le montant des credits afferents au Haut Com­
missariat pour Jes refugies. 

Par 24 voix con/re 4, avcc 7 a.bstentioris, la recom­
ma11dation est adoptce en premiere lecture. 

35. M. KAHANY ('Israel) demancle qu'il soit fait 
mention dans le rapport du Rapporteur des observa­
tions qu'il a presentees a propos de la participation des 
Etats non membres interesses aux depenses du Haut 
Commissariat pour !cs refugies. 

Incidences financieres du pl'ojet de resolution 
presente par la Troisieme Commission au sujet 
du point 67 de l'orclre du jour (A/1686, 
A/ C.5/444) ' 

36: M. AGHNIDES (President du Com1te consul­
ta~f pour Jes questi~~s administratives et budgetaires) 
presente le quarantieme rapport de 1950 du Comite 
consultatif (A/1686) qui conceme la demande du 
Secretaire general (A/C.5/444, par. 2) relative a une 
ouverture de credits de 45.000 dollars pour Jes depenses 
affere.11tes a la commission speciale dont Ia creation est 
proposee a propos de la plainte pour manquements de 
!'Union des Republiques socialistes sovietiques to11-
chant Jes ptisonniers de guerre qu'elle n'a pas rapatries 
et sur le sort desquels elle n'a pas <lonne de renseigne­
ments. Le Comite consultatif recommande de reduire 
ces credits de 10.000 dollars. M. Aghnides souligne en 
particulier !es observations qui concernent le versement 
d'honoraires aux membres de la commission proposee 
(A/1686, par. 3). 

37. M. HALL (Etats-Unis d'Amerique) fait obser­
ver a propos du versement d'honoraires au.."< experts 
que la resolution (A/1596) adoptee le ler decembre 
1950 par l' Assemblee generale au sujet des indemnites 
de subsistance aux. membres des commissions, comites 
et autres organes subsidiaires de I' Assemblee genera le 
et d'autres organismes des Nations Uoies, ainsi que la 
decision adoptee a ce sujet par la Cinquieme Commis­
sion (A/1538) ont ete annulees au cours de la journee 
precedente par des decisions en sens contraire prises, 
d'une part, par l'Assemblee generale en ce qui concerne 
l'indemnite Speciale versee aux membres de la Com­
mission du droit international et, d'autre part, par 1a 
Cinquieme Commission en ce qui concerne les previ­
sions de depenses revisecs pour les chapitres 10 et 11 
du budget dans lesque1s on a prevu le paiement d'hono­
raires aux experts. 
38. La delegation des Etats-Unis a, a l'origine, appttye 
la proposition tendant a ne pas verser d'honoraires aux 
experts. Mais, a la suite des decisions recemment adop­
tees, elle se trouve dans ]'obligation d'approuver la 
recommandation du Secretaire generaJ, sinon !'on ris­
querait de proceder a une sorte de discriminatron a 
l'egard de la commission Speciale dont la creation a ete 
proposee. 

39. M. GANEM (France) se prononce pour les 
recommandations du Comite consultatif. II fait obser­
ver que, a la suite des decisions contradictoires prises 
par la Cinquieme Commission et par l'Assemblee gene­
rale J'Oro-anisation des Nations Unies retribue !es 
exp~rts q~'elle engage a des taux qui s'echelonnent 
entre 25 dollars et 62 dollars 50 par jour. I1 se 
demande par consequent, s'il ne serait pas opportun 
de dema'ncler au Secretaire general de presenter au 
Comite consultatif un rapport sur le problcme des 
traitements des experts; le Comite soumettrait a son 
tour un rapport a I' Ass~mble~, Le repr_esentant ~e la 
France estime qu'il est necessa1r_e de clan~er une srtua­
tion qui n'est pas normale et qm ne devratt pas se pro­
longer pendant plus d'une annee. 

40. M. POLLOCK (Canada) estime que le pro~leme 
qui s'est pose a la Commission au cours de sa seance 
preced~nte est entierement different de celui qu'elle 
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doit resondre actuellement. Au conn; de sa seance pre­
cedente, on proposait a la Commission d'autoriser le 
Secretaire genernl a remunerer des experts charges de 
proceder a un travail tres particulier; la delegation du 
Canada estimait alors approprie de remunerer ces ex­
perts. 

41. La position des rnembres de la future commission 
speciale chargee de la question des prisonniers de 
gucrre est entierement differente car cette commission 
agira au nom de ]'Organisation des Nations Unies. 
Pour cette raison, le representant du Canada votera 
Ies recommandations du Coinite consttltatif. 

42. Enfin, ii appuie sans reserve la proposition que 
vient de faire le representant de la F rance visant a 
proceder a uoe etude d'ensemble de la question de la 
remuneration des experts au service de l'Organisation. 

43. M. MACHADO (Bresil) se prononce pour Jes 
recommandations du Comite consultatif et ap.puie aussi 
la proposition du representant de la France. II est.ime 
que la Commission doit prendre des mesures pour 
mettre de l'ordre dans une situation qui devient 
chao6que et pour renforcer sa propre position. 

44. Lord CROOK (Royaume-Uni) estime que Jes 
membres de la nouvelle commission speciale ne doivent 
pas necessairemcnt etre des experts. Les considerer 
comme tels sern.it une conception fondamentalement 
erronee qui pourrait avoir comme consequence Ia 
nomination de personnes qui n'auraient pas !es qua­
lites requises. Le representant du Royaume-Unj estime 
que, meme clans le monde actuel, ii pet1t encore exister 
des personnes disposees a servir sans remuneration 
daos I1i11teret d'une cause humanitaite. 

45. M. KOBOUCHKO (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) rappelle que sa delegation a 
expose son point de vue sur cette question ~evant la 
Troisie.me Commission. J] proteste categonquernent 
contre toute ouver ture de credits permettant tl'etablir 
la commission speciale proposee par la Troisieme Com­
mission. 

46. A son avis, la plainte pour rnanriucments de 
!'Union des Republiques sociaHstes sovietiques tou­
chant le~ prisonniers de guerre detenus en territoire 
sovietique qu'elle n'a pas rapatries et sur le sort des­
quels elle n'a pas donne de renseignements n'a ete 
inscrite a l'ordre du jour de l'Assemblee que pour des 
motifs de propagande. M. Kobouchko cite l'.Art~cle 107 
de la Charte pour prouver que cette questio1; echap~e 
completement a la. competence de l'Assemblee. II de­
clare en outre que !es pr,isonniers de gnerre detenus 
p;ir l'URSS ont deja etc rnpatries depuis longt~mps, 
alors que, par contre, !es gouverncments qui ont 
demande !'inscription de cette question a l'ordrc du 
jour n'ont pas rempli !curs obligations da.us ce do­
maine. 

47. Dans ces cond_itions, le represen:a~t de )'URS? 
propose la suppression de tous Jes credits afferents a 
cette rubrique. 

48. M. FR.HS (Danemark) sc declare d'accor~ avc_c 
Jes representants du Canada et du R?raume-Um_ et 11 
votera Jes recommaodations du Com1te consul ta ti f. II 
est ime, comme cc Comite. que !'on ne rencontrera 

vraisemblablement pas de clifficultes pour s'assurer le 
concours de personnalites competentes et impartiales 
qui voudront bien accepter l'honneur et !'obligation 
morale de faire partic de la commission specia!e dans 
Jes conditions normales approuvees par l'Assemblee 
genetale pour les organes des Nations Unies qui sont 
composes d'experts. 

49. M. BRENNAN (Australie) votera egalement 
!es recommandations du Comite cons11ltati£. Au cours 
de la seance precedente, ii a vote l'ouverture de credits 
necessaires au versement d'honoraires a des experts 
en matrere economique, parce qu'il s'agissait alors de 
veritables experts, Dans le cas actue!, ii est entierement 
d'accord avec le representant du Royaume-Uni. 

50. Mlle W1TTEVEEN (Pays-Ilas) appuiera egale­
ment Jes recommand:i.tions du Comite consultatif. 

51. M. AGHNIDES (President du Comite consul­
tatif pour les qhestions administratives et budgetaires) 
rappelle aux representants de la France et du Bresil 
que le Comite consultatif a deja procede a une ctude 
de la question de la remuneration des experts cmployes 
par !'Organisation des Nations Unies, II se demande 
s'il est bien neccssaire que le Comite procede a une 
nouvelle etude etant donne le peu d'effets qu'a eus la 
premiere (A/1312, troisieme partie). 

52. NL GANEM (Frnnce) demande, dans ces condi­
tions, que le Secretaire general donne, clans une annexe 
aux previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1952 un etat complet des traitements de toutes Jes 
categories d'experts; la Cinquieme. Commission pourra 
ainsi se prononcer en toute connaissance de cause sur 
cette question. II desirerait que sa demande figure au 
rapport de la Commission. 

53. Le PRESIDENT decJare qu'il sera fait droit a 
la demande du representant de la France. 

54. M. HALL (Etats-Unis d'Amer!que) cons~'lte 
que sa proposition n'a rec;~ _aucun a~pu! ~t t.l la ret1r;, 
sans toutefois parta_g-er ent1erement I opimon d11 repre­
sentant du Royaume-Uni. 

Pa•r 25 -;:o·i,t" contre 4. avcc 4 abstcntions, la propo­
sition de l'URSS est rejctfr. 

Par 24 'l!oi.-c ro11/re 4, avec 5 nbsic11-lio11s, la rccom­
mandation di~ Comiff, co11s11fta.tif ( A/1686, flar. 4) 
iiisant ci, om:rir rm credit de 35.000 dollars est adoptce 
en premiere lecfllre. 

Previsions de dcpenscs pour l'exercice financier 
1951 (A/ 1312 et Corr. 1 et Adil. 1, A/ C.5/ 445, 
A/C.5/445/ Adel. 1, A/ C.SjL.103, A/ C.5/ L.104), 
examen en deuxicmc lecture (fin) 

[Point 39*) 

CHAPrrRe 1. - L'AssE :'.IJRLEE CENER.\LE, SES co~DIIS-
sro:-,;s ET Co;\nrts 

55. M. r.-L·\CHADO (Ilresil) rappelle quc l"Asse~n­
blee gener:i.le a ~ejetc In _ rcCOll1l)~:imlati~n. ~c la c;)n· 
quieme Commission au suiet de I rndc111111te JOurnahcrc 

* i'/umero affocte a la question clans l'or<lre du iour de 
l'Assemblee gcncralc. 
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~ nrse: aux membres de la Commission du droit 
mtern_ntzonal. ~ 1ecision de l'Assemblee entrainera 
d~s. depemes 9u1 depasseront de 13.500 dollars Jes pre­
v1s1?ns de depenses dont la Cinquieme Commission 
a,;a~t recomi:iande !'adoption. Le representant du Bresil 
dest~e. sa,·01r c_omme.nt It; Secretaire general entend 
cou, nr cet excedent de depenses. 

56. _ 1L ANDER~EN (Se_cretariat) declare qu'il sera 
possible de couvnr ces depenses supplementaires se 
~ontan! a 13.500 dollars pour le versement d'une 
mclcm~1t~ journaliere plus elevee aux membres de Ia 
C?mrn!ss!o~1 du droit international au moyen d'econo­
m1_cs reahsces sur. d'::mtres chapitres du budget. Toute­
fo:s·. pour <l,es ra1~ons ?e principe, ii desirerait qu'un 
~red1~ sttpplem~nta1 re dun montant correspondant soit 
mscnt au chap1tre premier des previsions budgetaires. 

57 •. ~L KO~_(?lJCHKq (Union des Republiques 
s0~1ahstes sonetJques) fa1t observer que Jes decisions 
pnses par la Commission au cours de la deuxieme 
lecture du budget visent a ouvrir effectivement des 
crcc_lits., II se_ demand~ ~i la Commission a legalement le 
clro1t d ouvnr des credits correspondant aux incidences 
fi~a;1ciercs de certaines questions que l'Assemblee 
generale n'a pas encore reglees, ces incidences ne deve­
nant effectives que si l'Assemblee prend, sur le fond 
de ces questions, une decision affirmative. 

58. Le PRESIDENT rappelle que la Cinquierne 
Commission fait des recommandations et que la deci­
sion finale appartient a l'Assemblee generate. La Com­
mission se borne a approuver des previsions de de­
penses. Ces pre\'ision.s ne constitueront une ouverture 
de credits que lorsque l'Assemblee generale aura pris 
une decision sur !cs propositions de fond et aura decide 
d'ouvrir Jes credits necessaires. 

59. 11. :.IACHADO (Bresit) rappelle que sa 
delegation a toujours appuye la proposition visant a 
accorder une indcmnite journaJiere de 35 dollars aux. 
membres de la Commission du droit international et 
c'est dans cc sens qu'elle a vote. 11 declare toutefois 
que, si l'on met maintenant aux voix des credits clis­
tincts pour permettre le versement de cette indemnite 
journaliere. ii se prononcera contre cette ouverture de 
credits, car ii desapprouve la procedure qu'a suivie 
I'Assemblcc generale pour regler cette question. 

60. ?\I. BRENNAN (Australie) propose de reduire 
de 1.750.000 dollars les credits inscrits au chapitre 
premier, c'est-a-dire de la somme correspondant a la 
tenue en Europe de la sixieme session de l'Assemblee 
gencrale. En effet I' Assemblec generale n'a pas encore 
pris de decision a ce sujet ct la Cinquieme Commission 
devr;,i.it refuser d'ouvrir des credits a cette fin. 

61. Le PRESIDEN T fait observer que 1a Commis­
sion a fait siennes Jes previsions de depenses presentees 
a ce titre par le Comite consultatif (A/1644). Elle 
n'a pas decide d'ouvrir Jes credits correspondants. 

62. M. i\IACHADO (Bresil) estirne que le repre­
sentant de l'URSS a raison de s'opposer a !'inscription 
dans le budget de cer tains credits alors que l'Assem­
blee n'a. pas encore pris !es decisions qui en rendront 
l'ouverture necessaire. 

63. ,M •. ANDERSEN (Secretariat) declare quc le 
Secretariat a englobe, dans Jes documents A/C.5/445 
~t A/C.5/445/Add.1, toutes Ies previsions de dcpenses 
Ju.sq~'al~r s adoptees en premiere lecture par la Com­
m1ss10~ ~ settle fin de faciliter la ta.che des delegations. 
11 est ev1dent que, si l' Assemblee genera le decide, par 
exemple, de ne pas tenir sa sixieme session en Europe, 
le montant total des previsions budgetaires se trouvera 
automatiqL1ement reduit de la somme eorrespondant 
aux previsions adoptees a ce sujet par la Commission. 

64. M. POLLOCK (Canada) fait observer qu'il ne 
s'agit pas d'une question de procedure. Pour des rai­
sons d'opportunite, la Commission est amenee a s'ecar­
ter de la procedure qu'elle suit normalcment; etant 
donne le peu de temps dont elle dispose, le representant 
du Canada ne s'oppose pas a ce que les previsions 
correspondant aux incidences financieres de decisions 
que l'Assemblee n'a pas encore prises soient inscrites 
dans les previsions de depenses pour l'exerci.ce financier 
1951, etant bien entendu qu'elles conservent un carac­
tere purement provisoire et qu'e11es seront supprimees 
si l'Assernblee n'adopte pas les resolutions dont !es 
incidences financieres ont fait l'objet des previsions 
en question. Ii s'opposerait a cettc procedure qu'ii juge 
tres dangereuse, si des raisons peremptoires d'oppor­
tunite ne l'obligeaient pas a l'adroettre a titre ex:cep­
tionnel. 

65. M. TURNER (Secretaire de la Commission) 
fait observer que l' Assemblee generate n'examinera le 
budget de l'Orga.nisation qu'apres avoir pris des deci­
sions sur toutes Jes questions de fond inscrites a son 
ordre du jour. II est bien evident que si l'Assemblee 
se prononce de fa<;on negative sur certaines proposi­
tions dont les incidences financieres ont fait l'objet de 
previsions de depenses adoptees par la Commission et 
incorporces dans les previsions budgetaires, ces der­
nicres seront ajustees comme ii c:onvient. 

66. M. BRENNAN (Australie) precise que sa pro­
position, visant a recluire de 1.750.000 dollars le mon­
tant des credits afferents au chapitre premier n'est pas 
une proposition de procedure: ii s'oppose a Ce que 
l' Assemblee tienne en Europe sa sixieme session, et 
c'est pourquoi il demande a la Commission de redufre 
les credits afferents au chapitre premier, exprimant de 
ce fait son opinion, dument motivee par des raisons 
d'ordre administratif et budgetaire, selon laquelle la 
sixieme session de 1' Assemblee generate devrait se tenir 
a New-York. 

67. M. MACHADO (Bresil) estime que, clans ces 
conditions, la proposition de J'Australie est irrecevable, 
car la Cinquieme Commission n'a pas competence pour 
trancher la question du choix du lieu ou se tiendra la 
sixieme session de l' Assemblee generale. II demande 
au President de prendre une decision sur ce point. 
Depuis que la Commission a transmis a l' Assemblee 
Jes renseignements qu'dle etait lenue de Jui fournir en 
vertu de !'article 152 du reglement interieur, la ques­
tion n'est plus a son ordre du jour. 

68. Lord CROOK (Royaume-Uni) fait observer 
qu'il s'agit de decider en premier lieu si la Commission 
approuvera un budget brnt, ~•e~t-a-dire comp~~nant Jes 

credits correspondant aux incidences finaneteres de 
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propo~itions gue l'Assemblee generale n'a pas encore 
adoptees o~ _un budget ne~, c'est-a-dire ne comprenant 
pas ces cred1~~- En ce qui le concerne, il se prononce 
pour la prermere de ces deux solutions. 

6?; Le PRES~DENT declare que toutes Jes propo• 
s~t1ons ten?ant a augm~nter ou a diminuer Jes previ­
stons de depenses soum1ses a la Commjssion sont rece• 
vables au cours de la deuxieme lecture du budget La 
proposition de I' Australie rentre dans l'une de ces ~ate• 
gones; elle est done recevable. 

70. M. MACHADO (Bresil) demande comment 
l'Assemblee pourra examiner la question du lieu de 
re:in~on de sa sixicrne session si la Cinquieme Com• 
m1ss1on adopte la proposition de l'Australie. II estime 
que Jes previsions de depenses mentionnees dans la 
proposition de l'Australie devraient etre incluses parmi 
celles qui sont examinees en deuxieme lecture. 

71. Le PRESIDENT fait observer que I' Assemblee 
generale n 'est pas tenue de se conformer aux recom· 
mandations de la Cinquieme Commission. 

72. M. CRISTOBAL (Philippines) rappelle que 
l'Assemblee generale a, Ia veille meme, passe outre aux 
reco~mandations de la Commission et que rien, par 
consequent, ne l'empechera de le faire a nouveau. 

73. M. KOBOUCHKO (Union des Republiques 
sodalistes sovietiques) pense, comme le representant 
du Bresil, que la proposition de l'Australie est irrece­
vable. II fa.it observer a ce sujet que, lorsqu'elle a con­
sidere Jes previsions budgetaires relatives a la propo­
sition presentee conjointement par la Bolivie, la Co­
lombie et le Perou, la Cinquieme Commission a reconnu 
gue Ia decision sur le fond de la question devait etre 
prise par l'Assemblee generale elle-meme. 

74. M. BRENNAN (Australie) retire sa proposition. 

75 . Mlle WITTEVEEN (Pays-Bas) fait observer 
que, meme lorsque l'Assemblee gencrale a pris une 
decision sur le fond d'une question, ·la Cinquieme Com­
mission doit faire une recommandation quant a l'ou­
verture des credits necessaires pour appliquer cette 
decision. 

76. Le PRESIDENT propose, conformement a la 
suggestion du representant du Royaume-Uni, d'approu­
ver un budget brut, c'est-a-dire comprenant Jes credits 
dont l'ottverture serait necessaire si l'Assemblee gene­
rate adoptait Jes propositions sur Jesquelles elle n'a pas 
encore pris de decision. 

fl en est ainsi decide. 

77. M. KOBOUCHKO (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) propose de supprimer Jes cre­
dits suivants qui sont inscrits au cbapitre premier: 
30.000 dollars pour la commission speciale chargee de 
la question des prisonniers de guerre et 12.100 dollars 
pour la mise en ceuvr e de la resolution intitulee 
"L'Union pour le maintien ·de la paix". 

Par 25 ~,oix contre 4, avec 2 abstentions, la pro/10-
sition de. l' U RSS est rejetee. 

Par 25 voi:r contre 3 avec 5 abstentions, le chapitre 
premier est adopte en dewrieme lcctttre au chiffre de 
2.538.750 dolla,-s. 

CHAPITRE 20. - BUREAU DES NATIONS UNtES A 
GENE.VE 

78. M. KOBOUCHKO (Union des Repub1iques 
socialistes sovietiques) propose de reduire de 40.000 
dollars le montant des credits inscrits au chapitre 20. 
Son intention est de supprimer les credits prevus pour 
le Haut Commissariat pour les refugies. 

Par 26 ~,oiJ~ contre 4, avec 4 abstentions, la. propo­
sition de l'URSS est rejetee. 

Par 28 voix co,1fre ::ero, avec 8 abstentions, le cha­
pitre 20 est adopte an de11:rieme lec/1{re au chiffre de 
4.383.600 dollars. 

CaAPITRE 20 a. -HAUT COMMISSARIAT POUR LES 
REFUGIES 

79. M. KOBOUCBKO (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) propose de supprimer la tota-_ 
lite des credits afferents a ce chapitre. 

Par· 26 voix contrc 4, ai,ec 6 abstentions, la propo­
sition de l'URSS est rejetec. 

Par 26 voix contre 4, a.vec 5 abstentions, le chapitre 
20 a est adopte e11 dc11x-itme lecture a1t chiffre de 
254.000 dollars. 

Cs:APlTRE 25. - DocuME.N'ts OFFICIELs 

80. M. KOBOUCHKO (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) pmpose de reduire le credit 

• afferent a ce cbapitre de la somme correspondant aux 
credits qu'on propose d'ouvrir pour !'impression des 
rapports de la Commission speciale des Nations Unies 
pour Jes Balkans, de la Commission des Nations Unies 
pour !'unification et le relevement de la Coree, du Haut 
Commissariat pour Jes refugies, du Commissariat des 
Nations Unies en Libye, de la future commission spe· 
ciale chargee de la question des prisonniers de guerre 
et de la Commissioh de conciliation des Nations Unies 
pour la Palestine. 

Par 28 voi$ contre 4, uvec 3 abstentions, la propo• 
sitio1i de l' U RSS est rejetee. 

Par 29 voix conlre zero, avec 4 abste11tio11s, le cha­
pitre 25 est adopte en dc11xie111e lecture an chiffre de 
883.000 dollars. 

C,aAPlTRE 26. - PUBLICATIONS 

A 1'1ma11i111itc, le chapitre 26 est adopte en de11.rieme 
lecture ati chifjre de 962,000 dollars. 

81. Mlle WITTEVEEN (Pays-Bas) declare qu'clle 
s'est abstenue au cours de plusieurs votes du fait que 
la Commission votait, conformement a la decision 
qu'elle avait prise, sur un budget brut. 

PREVJSIONS DE RECETTES ACCESSOJRES 

82. Le PRESIDENT propose d'adopter Jes previ­
sions de recettes accessoircs qui figurent au document 
A/C.S/445/ Add.1. 

Les pre11isions de recettcs accessoircs sout adoptccs 
e11 de11xieme lecture aii cfiiffrc de 6.504.000 dollars. 
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.PROJE; DE RESOLU;ION PORTANT OUVERTURE DE 
ClU:DlTS POUR L EXERCICE ~INANCIER 1951 

83. Le PRESIDENT propose d'adopter le para­
graph~ 2 3:11ende ~t Jes paragraphes 3 et 4 du projet 
de resolution prcsente par le Comite consultatif 
(A/1312 et Corr.1, annexe I) . 

JI C11 est ainsi decide. 

PROJET DE RtSOLUTION RELATIF AUX DEFENSES 
I:\IPRE VUES ET EXTRAORDINAIRES 

87. L~ PR~SID~NT propos~ ,d'adopter le projet de 
resolution presentc par le Com.tte consultatif (A/1312, 
annexe ~I) et. la proposition du Secretaire general 
tendant a y aJouter certaines dispositions (A/C.5/ 
L.104). 

85 •. ~1. KO~<?:cICHKO, (Union des Republiques 
socialistes sov1et1ques) declare qu'il s'abstiendra au 
co1;1rs . dµ vote sur cette proposition etant donne Jes 
obJections presentees par sa delegation a certaines 
o~vert1;1res de credits envisagees clans ce projet de 
rcsoluuon et dans la proposition du Secretaire general. 

Le p_r'!jet de resolution dtt Comite consi,ltatif et la 
propoS1tzon dr, S ecrctafre general sont adoj,tes. 

PROJET DE RESOLUTION RELATIF AU FONDS DE 
ROULEMENT 

8?· L~ PRESIDENT propose d'adopter le projet de 
resolution presente par le Comite consultatif (A/1312, 
annexe I II) et la proposition du Secretaire general 
visant a ajouter certaines dispositions a ce projet de 
resolution (A/C.S/L.103). 

Le projet de resolution dr, Comite consultatif et la 
proposition- du Secretaire general sont adoptes. 

87. M. FOURIE (Union Sud-Africaine) , Rappor­
teur, signale qu'il est necessaire d'apporter certains 
changements de redaction au texte de la resolution que 
Ia Commission a adoptee a la 269eme seance au sujet 
du regime des traitements et salaires, indemnites et 
conges du personnel des Nations Unies afin de donner 
effet aux decisions que la Commission a prises au sujet 
de la Jimite d'age pour le versement de l'allocation pour 
enfants a charge et au sujet des indemnites pour frais 
d'etudes. I1 demande que les membres de la Commis­
sion l'autorisent a apporter Jes changements neces­
saires au texte des resolutions. 

Jl e11 est ainsi decide. 

Incidences financieres du projet de resolution 
presente par la Comm ission polilique Speciale 
au sujet du point 2 0, a, de l'ordre du jour 

88. Le PRESIDENT declare que la Commission 
politique speciale vient d'adopter un projet de resolu­
tion relatif a la question d'un regime international 
pour la region de Jerusalem et de la protection des 

Printed in U.S.A. 

Lieux saints (A/AC. 38jL.71) et il donne lecture des 
previsions budgetaires etablies par le Secretaire gene­
ral. 

89. Lord CROOK (Royaume-Uni) propose que ces 
previsions budgetaires soient approuvees sans autres 
formalites. 

90. M. KOBOUCHKO (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) fait observer que les membres 
de la Commission n'ont rec;u aucun document a ce 
sujet. 11 propose que la Commission s'en tienne a sa 
procedure normale, c'est-a-dire qu'elle renvoie la ques­
tion au Comite consultatif et qu'elle prenne ensuite 
une decision en toute connaissance de cause. 

9L M. KAHANY (Israel) et Mlle WITTEVEEN 
(Pays-Bas) appuient la proposition du representant de 
l'URSS. 
92. Lord CROOK (Royaume-Uni) retire sa propo­
sition. 

La proposition de l'URSS est adoptee. 

Statut du personnel de l'Organisalion des Nations 
Unies (statut permanent); rapport du Seer& 
taire general ( A/ 1360 ) 

. [Point 42*] 

93. Le PRESIDENT fait observer que la Commis­
sion doit regler la question du statut du personnel. 
D est evident que la Commission n'a plus le temps 
d'examiner cette question en detail, rnais il faut toute­
fois qu'elle adopte un projet de re~o_lution visan,t _a en 
ajoumer !'examen. Dans ces condttions, le President 
propose le pro jet de resolution suivant: 

"L' Assemblee genfrale, 
"Prena11t en considerat-io11 Jes problemes adminis­

tratifs qu'entrainent les modifications pr~pose~s pour 
1951 au regime des traitements et sala1res, mdem­
nites et conges du personnel de !'Organisation des 
Nations Unies, 

''Decide de renvoyer a la sixieme session or~naire 
de J'Assemblee generale 1'examen de la question du 

d I 
,, 

statut permauent u personne . 

94. Mlle WITIEVEEN (Pays-Ba,s) propose 1'~jou­
ter au projet de resolution presente par le Pres1d~n! 
un paragraphe precisant q1;1e, entre-temp~, le_ Co:111te 
consultatif etudiera le proJet de statut ,etabh P~ I~ 
Secretaire general et £era un rapport a ce sUJet a 
l'Assemblce generale. 

95. Le PRESIDENT accepte l'amendement de la 
rcpresentante des Pays-Bas. 

La proposition d1i President, ai1m amendee, est 
adoptec. 

La seance est levee a 18 h. 20. 
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